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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DtJ 14 .Juil\ 1871. 

Crédits supplèmentatres et extraerdtnalres à rattacher aux Budgets du 
Ministère de l'intérieur pour les exercices 18 7 0 et 1871. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

- 
MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de soumettre aux délibérations de la Chambre des Repré­ 
sentants un projet de loi tendant à allouer au Département de l'Intérieur . 

1 ° Des crédits supplémentaires et extraordinaires à rattacher aux Budgets 
de 1870, s'élevant à fr. 90,145 87 es; 
2° Des crédits extraordinaires à ajouter au Budget de f 87 i, montant a 

~,mm francs; 
5° Des crédits spéciaux. poui- l'ameublement des nouveaux locam .. des mu­ 

sées royaux d'histoire naturelle, d'armures et d'antiquités, ainsi que pour la 
confection des registres de~ paroisses avant 1792; le total de ces crédits est 
de fr. 214,724- 62 es. Dans cette somme figure celle de fr Gf ,224 62 es pour 
la fable des registres paroissiaux 7 qui ne constitue que le transfert du res­ 
tant disponible du crédit primitivement voté pour celte dépense. 

Toutes ces demandes de crédits sont justifiées par des notes annexées au 
projet de loi; elles donnent les explications nécessaires pour l'appréciation 
des dépenses à payer·. 
Il est à remarquer1 [Uessieurs, qu'une somtne de 4851070 francs est restée 

disponible au Budget du Département de l'Intérieur pour l'exercice de l869. 

Le Mùzistr·e de l'Intérieur. 

KERVYN DE LETTENHOVE. 
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lUINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

<,l\ÉDl'l'S SUPI•LÊMEN'l'AIRES ET tXTl\AOI\Dll',AIRES. 

NOTE 11° t. 

i',·his d'exécution d'une statistîque de biens de 11~ain-morte. 

lln crédit de 6,000 francs a été voté au Budget de 186:, pour la formation 
d'une statistique des biens de main-morte , à fa clôture de cet exercice, il res­ 
tait à payer sur cette allocation une facture de fr. 589 88 es, que le fournis­ 
seur n'avait pas présentée èii temps 1:.ulile. C'est à l'effet de pouvoir liquider 
cette somme due, qu'une demande de crédit est faite ü la Législature. Il est 
à remarquer qu'une somme de fr. 2,484 2a es est restée disponible sur le 
crédit de 6,000 francs. 

llHNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

CRÊDl'l'S SUPPLÊUP,TAll\ES ET EX.TRA0RDlè\All\ES. 

NOTE N° 2. 

~ 
IJMel clu Gouoernement provincial de Liéqe , fr. ·17,225 70 C5• 

L'allocation pour le matériel et le mobilier du Gouvernement provincial 
de Liége a toujours été insullisante; à. diverses reprises, des crédits supplé­ 
mentaires ont dû être demandés pour y suppléer. L'insuffisance· de l'allo­ 
cation provient des conditions exceptionnelles du local. L'habitation du 
Gouverneur est un vaste et somptueux palais qui exige un mobilier d'un 
entretien coûteux et des frais de chauffage et d'éclairage fort élevés. Au 
Budget de 1872, une augmentation annuelle de 4,oOO francs est demandée. 
Le déficit qui remonte à plusieurs années est de fr. -17,225 70 es. 
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IUINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

CI\ÉDlTS SUPPLÉ~IEi'l'l'AIRES E'l' J::X'l'RAOl\DlNAiRilS. 

1'0TE l1° 5. 

!J1ilice. 

On se trouve clans la nécessité de demander un crédit supplémentaire 
J)our payer des dépenses arriérées concernant le service de la milice et qui 
ont été faites pendant les années -1867~ 1868, ·1869 et 1870. Les notes des 
dépenses imputables sur Jes Budgets des deux premières années s'élèvent à 
fr. 84- 78 es; on a dû les ajourner par la. raison qu'elles ont été transmises 
après la clôture des exercices auxquels elles se rapportent. 
L'insuffisance (les cr-édits portés aux Budgets de 1869 et 1870 n'a pas 

permis de procéder à la liquidation de toutes les dépenses de ces années: 
elles montent à fr. a,228 a1 c-, , , 
Le montant global du crédit supplémentaire pour le service de la milice 

est donc de fr. a15i5 59 c~. 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

Crédits supplëmeiüoires à l'article 52 du Budget de 1870. 

l ° Fr. 8,4{ 7 80 es pour solder des frais de route des vétérinaires, relatifs 
à l'année !869; 

2° 20i000 francs pour subvenir à. l'insuffisance du crédit qui figure pour 
le même objet au Budget de 1870. ' 

NOTE 11" 4. 

Les variations atmosphériques de l'année 1869 ont exercé une fâcheuse 
influence sur l'état sanitaire des animaux domestiques et ont déterminé un 
graud nombre d'affections. 

2 
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La stomatite aphteuse, notamment, a régné dans tout le pays avec beau­ 
coup d'intensité. 

Par suite de cette cireonstance , le nombre des visites pom· lesquelles les 
vétérinaires du Gouvernement sont requis par l'autorité, a nécessairement 
augmenté, et le crédit de 60,000 francs alloué au Budget de 1869 n'a pas sulli 
pour payer tous Ios frais de voyage de ces agents. 

Voici l'emploi du crédit: 

1 ° Frais de voyage des médecins vétérinaires du Gouver- 
nement. . . . . . . . fr. 
2° Indemnités temporaires 
5° Impression de documents relatifs à la police sanitaire . 

47,900 50 
11,!>32 50 

462 )) 

TOTAL. . fr. ~9,890 l) 

Il.reste à liquider une somme de fr. 8,417 80 es, pour laquelle on demande 
un crédit supplémentaire. L'état des choses qui a amené cette augmentation 
ne s'est pas modifié depuis. 
L'invasion de la peste bovine en Allemagne et en France a obligé le Gou­ 

vernement à faire exercer une surveillance très-sévère sur nos frontières de 
l'est et du midi. Différentes mesures ont dû être prises pom· préserver notre 
pays du fléau , et il est à présumer qu'il faudra en prendre d'autres encore 

Ces mesures occasionneront des dépenses que l'on ne peut encore pré­ 
ciser, mais qui, e11 tout cas, ne resteront pas en deçà de la somme de 201000 
francs. 

C'est pom· ce motif qu'on propose <l'accroitre l'article f'.>2 du Budget de J 870 
d'une somme égale. 

!UJNISTÈRE DE L'INTÉRIEUH. 

CRf:Dl1'S SUPPLÊMEl\TAIRES n· E:\.Tl\AORDl\ \IRES. 

l101'E 11° 5. 

,. 
,Jury d'examen. 

Le crédit de :185,000 francs, porté à l'article 77 du Budget du Ministère de 
l'Intérieur pour-le service des jurys d'examen, n'est, ni ne peut être limitatif: 
il doit être plus ou moins considérable, selon qnc le nombre des récipien- 
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daires qui se font inscrire est plus ou moins grand. A la deuxième session 
de 1870, les inscriptions prises ont été très-nombreuses, et les jurys ont dû 
dès lors siéger plus longtemps. !.\Jais si la dépense a été plus élevée, la recette 
opérée par l'État a été également plus importante. · 

Le Cl'édit supplémentaire de 4)SOO francs est destiné à couvrir le déficit 
que présente l'article 77 du Budget de l'Intérieur pour l'exercice 1870. 

MINISTÈH.E DE L'lNTÉlUEUR. 

CC\l~DlTS SU PPJ..Ê~IEJ.WAIHES er EX.'l'R.AOl\Dfü Alllf:S. 

11.0TE 1'0 G. 

E·nseignement primaire. - Inspection cantonale. 

Le crédit porté au chapitre XVU, article ·101 ~ litt. G. du Budget de 1870, 
pou1· indemnités aux inspecteurs cantonaux civils, du chef des conférences 
et des concours, ainsi que des tournées extraordinaires, s'élève 
à . . . fr. 1 OrOOO · >1 

!Hais, aux termes de l'arrèlé royal du '28 décembre -1869 qui 
fixe le taux des indemnités casuelles et extraordinaires à paye1· 
aux inspecteurs cantonaux, la somme à liquider de cc chef 
s'élèvera à . 

H y a donc un déficit de 
montant du crédit supplémentaire demandé. 

. fr. 

MINISTÈRE DE L'lNTf~RIEUR. 

CRÉDITS SUPPLÊ31EN'fAilU:S ET EX'l'l\AORDŒA IRES. 

1'0TE 1\0 i. 

Grnnd festival de musique classique. 

Il y a lieu de soumettre à la Législature une demande de crédit d'une 
somme de 4,aOO francs, it rattacher à l'article 120, litt. F. du Budget du 
Département de l'Intérieur, pour l'exercice 1870. 

5 
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, Cette somme est sollicitée à l'effet de payct· le prix. de la cession faite à' 
l'Etat, par la commission organisatrice du premier grao.d festival de musique 
classique 1 des transcriptions des parties pour i JOO exécutants, des œuvres 
qui composaient le progt·amme de cette solennité. 

A défaut d'un local pouvant servir aux auditions de l'espèce, il a fallu, pour 
le festival de 1869, uppt-opi-ier le vaisseau de la gm·e du Midi dont les vastes 
proportions ont rendu cette appropriation extrêmement dispendieuse. 

Cette circonstance, jointe à celle du grand nombre d'exécutants qui ont 
concouru nu festival, a été ln cause que la ville de Bruxelles a dù prendre tt 
sa charge, indépeudammont d'un premier subside de 81000 francs, pour sa 
part contributive dans les frais de la solennité, un déficit de 27,000 francs. 

Nonobstant cette intervention dans des proportions imprévucs , la commis­ 
sion orgunisau-icc se trouve encore aujourd'hui t\ découvert d'une somme de 
41000 francs, 

L'initiative de la solennité appartenant au Gouvernement 1 il semble équi­ 
table qu'il s'impose, à son tour, un léger sacrifice à l'effet de parfaire la somme 
nécessaire pour couvrir 10 restant des frais. 

Les transcriptions qu'il recevra en échange et qui ont donné lieu à une 
dépense d'environ 8,000 francs pour frais de copie pourront ètre utilisées 
pour d'autres grauds Iestivals , cc qui, en maintes circonstances , facilitera 
aux autorités locales l'organisation. dans des conditions peu onéreuses 1 des 
auditions musicales que le désir du Gouvernement est de populariser en 
Belgique, à l'exern pic de l'Allemagne. ' 

JIINJSTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

CIi l,Dl'l'S S UPl'Lt:m::\'l'AIRES E'l' EXTRAOl\IHi\All\ES. 

NOTE 1'1° 8. 

Comniission royale des monmnents. 

Le payement d'une somme de 900 francs destinée à i ndemniser le per­ 
sonnel de fa commission royale des monuments de la perte que lui avait fait 
subir le vol commis à la Banque Nationale lors de l'encaissement des traite­ 
ment des fonctionnaires de ladite commission pour le mois d'octobre 1870 
a créé pom· cette aimée un déficit de pareille somme, pour laquelle on de­ 
mande un crédit supplémentaire à rattacher à l'article -128 du Budget de 
1870. 
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L\IINISTÈH E DE L'lNTIUUElJH. 

Cl\ÉDITS SUPl'LÉ~IENTAIRES f:T E::"I.TRAOl\DINAIRES, 

l'H>TE l\0 H. 

Commission médicale prooinciale de la Flandre orientale. 

Deux membres de la commission médicale provinciale de la Flandre orien­ 
tale ont été chargés en !869 d'une mission à Saint-Nicolas. Il lem· est dù de 
ce chef, pour frais de \'oyage el de vacation, une somme de fr. 5i 20 c~ à 
chacun. 

Les pièces justificatives ayant été adressées tardivement au Département 
de l'Intérieur, il y a lieu de comprendre, dans les demandes de crédits à sou­ 
mettre à la Législature, une somm e de fr. 62 40 es pour payer la dépense 
arriérée dont il s'agit. 

l\llNISTÈRI!: DE L'INTÉRIEUR. 

CHÊl)ITS SUPPLÊ~IENTAll\ES t'l' EXTRAOl\DlNAil\ES. 

NO'l'E l\0 10. 

Pour rembourser ù la Caisse des veuves et orphelins des professeurs de 
l'enseignement supérieur, les parts de pension payées à la décharge de l'État. 
en vertu de l'arrêté royal du 2g septembre 18i 61 il y :i lieu de demander un 
crédit <le fr. 16,~56 ~O es pour l'année 1870. 

Ce remboursement se fait en vertu de la loi du !5 mars 1867. 

4 
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1'11NISTÈHE HE 1./INTÉHIEllH. 

CllÊOJTS SUJ>i'Ll!:31EN1'All\ES nr t:X'fl\AOHDJ!'i.UIIES. 

il OTE 1'1° '11. 

Unioersité de Gand. - 1Uatfriel. 

Une somme de ·l ,000 francs est· demandée pom· l'acquisition d'ouvrages 
techniques destinés à l'école des arts et manufactures qui fait partie de I'Uni­ 
versité de Gand. Cette somme doit être rattachée i1 l'article 76 du Budget 
de J87L 

i.\llNISTÈllE DE L'INTÉRlEUH. 

t:I\ÉDITS SUPPLÉ,lEN'l'All\ES ET EXTR \.01\DI~ \IRES. 

:NOTE l\" J2. 

,Jlusée royal d'histoil'e uaturelle. 
t 

Il est demandé un crédit supplémentaire de 1,ûf>O francs à rattacher à l'al'­ 
ticle 107 du Budget de 1871, l\'lusée royal d'histoire naturelle, acquisitions 
et matériel. 

Cette somme est, demandée pour permettre l'acquisition d'une collection 
entomologique délaissée pal' M. le professeur Lacordaire. . 
Le crédit ordinaire voté pour le matériel et les acq uisitions du Musée 

royal d'histoire naturelle ne laisse pas un disponible suffisant pour payer 
cette dépense. 
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,11NJS'fltllE DE L'll\TÉlllEUH. 

c,u::un~ SlJP11Ll:MEN'l'AII\ES ET l::X'!'lUOIWlN,\11\ES, 

NOTE 1'J0 13. 

Recueil de jurisprudence en matière électoral», 

La loi du~ mai ·1869 sur la formation des listes électorales a modifié nota­ 
blcmcnt la législation antérieure, tant en ce qui concerne les époques et les 
délais fixés pour lu révision annuelle de la liste des électeurs qu'en ce qui 
touche les voies de recours ouvertes aux réclamations que celte révision peut 
son lever. 

Afin d'assurer l'exécution uniforme de cette loi i le Gouvernement, par 
décision du 2J octobre f 869, a jugé utile d'encourager la publication d'un 
recueil de jurisprudence dans lequel seraient réunis pour èlre distribués ,\ 
tous les co1-ps et fonctionnaires chargés de eoncourir à fopplicatiou de la foi, 
les arrêts des cours statuant. sur des questions de principe soulevées à l'occa­ 
sion de la révision des listes électorales. 

La publication de ce recueil a été entreprise par i\1. Scheyven qui s'est 
chargé, moyennant un subside annuel de J1200 francs, d'en distribuer des 
exemplaires à MiU. les membres des cours et des députations permanentes 
ainsi qu'à lU~J. les commissaires d'arrondissement. 

li est dû de cc chef une somme de 5,600 francs pour les années t Sfü), 
·1870 et ·1871, au payement de laquelle est destiné le crédit demandé. 

MINISTÈRE DE L'JNTÉRI EUH. 

cn~DITS .SUPl'LfalE:Yl'AlllES ET EX'l'lUOlrnli'dHU:s. 

,\OTE 1'" 11. 

Tables générales des reqistre« des paroisses avant 17 9 2. 

Une somme de 1001000 francs a. été allouée au Budget du iUinistère de 
l'Intérieur, exercice de f 86a, pour la formation des tables générales des re­ 
gistres des paroisses avant f 792. 
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Le report de la somme disponible après la clôture des lludgets u été de­ 
mandé et obtenu chaque année en vertu des articles 30 et 31 de la loi de 
comptahililé. 

Mais comme la période de cinq années pendant laquelle ces transferts peu~ 
vent ètro demandés à la Cour des Comptes est écoulée, et que, d'un autre 
côté, la confection des tables des r<.'gîst1·cs se continue dans un grand nombre 
de communes du 1·oyau11w 1 il est nécessaire c1uc le Département de l'Inté­ 
rieur puisse disposer do la somme de fr. 61 )224 6~ c' restée disponible du 
crédit primitif, 

On demande l'allocation d'un crédit spécial non rattaché nu Budget i\ l'effet 
de ne plus devoir, à la fin dos exercices it venir, recourir à des demandes 
de report. 

l\tlNISTElU~ OE L'INTÉHIEUH. 

CRÈDITS SUP'PLÉ~U::i\1'All\1::S E'r L\.TllAOI\DL'\Alln:s. 

~O'l'E N" t;:;. 

Musée royal d'histoire naturelle. - Nouoeau» locaux. - dmeublement. 

On demande un premier crédit de 1201000 francs destiné à couvrir en 
partie les dépenses d'ameublement des nouveaux locaux construits an Mnsée 
royal d'histoire naturelle'. 

L'ensemble des constructions à meubler comporte trois grandes salles de 
68 mètres de longueur chacune sur une moyenne de 8 à 9 mètres de largeur 
et de 4 à ~ mètres de hauteur. 

Le devis dressé de ce chef par l}J. l'architecte Beyaert s'élève à 240,764 fr. 
Toutefois, comme cc projet n'est qu'une estimation approximativo , l'ad­ 

ministration croit bien faire en sollicitant pom commencer un crédit de 
-120,000 francs. 
En effet, lorsque quelques travaux auront été effectués, il sera possible 

d'établir d'une manière exacte le montant du crédit indispensable pour 
l'ameublement complet, et le Département de l'Intérieur sollicitera alors de 
la Législature la somme complémentaire. 

La construction du mobilier dont il s'agit est d'autant plus urgente, que 
de nombreuses et importantes collections ont dù 1 faute de place 1 être dé­ 
posées dans des magasins et des greniers où elles sont restées jusqu'à présent 
complétement improductives il fous points de vue et même inventoriées en 
grande partie. 
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MINJSTÈHE DE 1/lNTÉRIElJH. 

cuï.nrrs SUPt>Li'.,\H,l'\r\lllES El' l:."-'l'l\1.01\Dl\A\I\LS. 

N01'1<: l\0 16. 

Jh1sée rnyal d'armures el d'antiquités. - dmeubtement. 

Un crédit de 53}$00 francs est demandé pom· l'ameublement du Musée 
royal d'armures et d'antiquités, ainsi que pom· la restauration de l'ancien mo­ 
bilier. Les travaux à foire sont la conséquence de l'agrandissement et de l'ap­ 
propriation du monument de la porte de Hal. 

La dépense dont il s'agit est calculée de la manière suivante : 

llobllh-1· du 3, ~·to1;e 

Eois et serrnres. . . . . . . fr. 
Glaces. 
Peintures. 
Appropriation des autres armoires de la salle 

6,000 » 
2,800 )) 
t>OO )> 

700 n 

f.O,O0O )) 

Le mobilier devra etre renouvelé en partie ou modifié par 
suite des changements à apporter aux prises de jour qui doivent 
éclairer ces locaux. Les modifications dans la disposition 1 la 
forme et la dimension des ar-moires , ainsi que la dépense à faire 
pour mobilier nouveau sont évalués globalement à. . fr. 20,000 )> 

L'appropriation du rez=de-chaussée destiné à recevoir les 
objets pondéreux tels que : monuments romains en pierres, 
fonts baptismaux, pierres tombales, couronnement de puits, etc., 
cntraineia une dépense de. 3,~00 n 

TOTAL. . fr. 35,a00 )) 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPO.l~D li, 
l\01 OLS ltELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministt·e de l'Intérieur, 

Nous A\'ONS ARRÊTÉ ET AIIRÊTONS: 

Notre Ministre des Finances présentera. en Notre nom, ü 
la Chambre des Ileprésentauts , le projet de loi tlont la teneur 
suit : 

ARTlCLE PtlEmEll, 

Le Budget du füni~tère de l'Intérieur pour l'exercice ·l 87(), 
thé par la loi du ·! 5 juin ·l 8G9, lllo11iteur n° 169, est augmenté 
de la somme de quatre-vingt-dix mille cent quarante trois 
francs quatre-vingt-sept centimes (fr. 90,145 87 c') pour 
payer les dépenses suivantes : 

·1° Fi-ais tïeaiëcution tl'u11e staüstique de biens 
de mairwiorle. - Trois cent quatre-vingt-neuf 
francs quatre-vingt-huit centimes, pour payer 
des dépenses d'impression restant dues . 

Cette somme doit être ajoutée il l'article 9 du 
Budget de 1870. '· 

2° Administration provinciale de Liége. - Dix­ 
sept mille deux cent vingt-trois francs soixante 
et dix cen li mes, pour payer des dépenses rela- 
tives au matériel de la province de Liégé. . 17,223 7() 

Cette somme doit être ajoutée ~l l'article 27 
du Budget de ·1870. 

5° .IHiiice. -Cinq mille trois cent treize francs 
cinquante-neuf centimes, pour payer des dépenses 
restant dues pour le service de la milice en 1870 
et années antérieures . . . • . . 5,513 MJ 

Cette somme doit être ajoutée à l'article 4t 
du Budget de 1870. 

4° Service 'oëtërinaire. - Vingt- huit mille 
quatre cent dix-sept francs quatre-vingt cen limes, 

A REPORTER. . fr. 22,927 17 
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RE:POR'l'. . fr. 29,921 17 

pour paye1 lies dépenses t111 sen ice vétérinaire 
dues ~ourles exercices 1869 et 1870. . . 28,417 80 

Cette somme doit être ajoutée à l'article 52 
du Budget de 1870. 

5° Jury d'examen. - Quatre mille einq cents 
francs, pour paye•· des dépenses restant dues pour 
le service des jurys d'examen en 1870. . . 4·,~00 o 

Cette somme doit être ajoutée à l'article 77 
du Budget de 1870. 
6° Enseigne-me11t primaire.- Douze mille trois 

cents francs, pour vayer des indemnités dues aux 
inspecteurs cantonaux. civils du chef des conté­ 
rences el des concours ainsi que des tournées 
extraordinaires. . . • . . 12,a0O » 

Cette somme doit être ajoutée à l'article 101, 
litt. G, du Budget de rn70. 

1° Festival d@né e11 ,f 869 dans la gare du 
1lfüli. - Quatl'e mille cinq cents francs , pour 
payer le prix de cession faite à rtttat par la com­ 
mission organisatrice du premier grand festival 
de musique classique, des transcriptions des 
partiesdes œuvres qui composaient le programme 
de cette solennité . . • . . . -1-,JOO » 

Cette somme doit ètre ajoutée à l'article 120, 
litt. E, du Budget de 1870. 

8° Commission royale des monuments. - Neuf 
cents francs, pour payer des dépenses restant 
dues pour le service de la Commission royale 
des monuments. 

Cette somme doit être ajoutée à l'article l2S 
du Budget de 1870. 

900 ,, 

9° Commission mr!dicale provinciale de la Ftau­ 
âre orientole. - Soixante-deux francs quarante 
centimes, pour payer des frais de ,·oyage et <le 
vacations. . . • ii:2 40 

Celte somme dort être ajoutée à l'article 1 ~ l 
du Budget de 1870. 

1 oi. Caisse de.'> vei,ves et orphelins des profes­ 
seurs de l'enseignement supérieur. - Seize mille 
('În11 cent trente-six francs cinquante centimes, 
pour rembourser à ladite caisse les parts des 
pensions payées en 18i0 à. la décharge de l'État. 16,;,,5(; t:;O 

Celle somme formera l'article 1~7 du Budget 
,Je 1870. 

TOTAL. . Ir. 90,145 87 
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ART. 2. 

Le Budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1871, 
fixé pal' la loi du 24 mai 1871, Monitem· n• 145,est augmenté 
de cinq mille six cJut cinquante francs ( fr. a ,650), pour 
payer les dépenses ci-après énumérées : 

1° UniversiU1 de Gand. -- Mille francs pour 
l'acquisitiou d'ouvrages techniques destinés à 
l'École des arts et mauufactures qui fait partie 
de l'Université de Gaud . 1,000 , 

Cette somme doit être ajoutée à l'article 7ü 
1 du Budget de 1871. 

2" /llusée royal (l'histoire naturelle. - Mille 
cinquante francs, pour l'acquisition d'une collec­ 
tion entomologique délaissée pat· M. le professeur 
Lacordaire . . . . 1,050 1 

Cette somme doit être ajoutée à l'article l07 
du Budget de 187L 

5° Beeuei! de jurispr-ude-rice' èn matiére électo­ 
rale. - Trois mille six. cents francs, pour payer 
les subsides dus à l'éditeur du recueil de juris- 
prudence en matière électorale'. 5,600 » 

Cette somme formera l'article 154 du Budget 
de 1871. 

TOTAL. . fr. 5,6!50 ,. 

1 ,u ~llT. 5. 

Il est ouvert :m Ministère de l'Intérieur un crédit spécial 
de soixante et un mille deux cent vingt-quatre francs soixante­ 
deux centimes (fr. 61,224 62 c•), formant le restant dispo­ 
nible de l'allocation do 100,000 francs votée au Budget du 
.Ministère de l'Intérieur de 1865, pour la formation des tables 
générales des registres des paroisses avant ,1792. 

ART. 4. 

Il est ouvert au Mi~istèri de l'Iutérieur un premier crédit 
spécial de ce1i1t vingt mille francs(fr. 120,000)destinéàcou­ 
vrir eu partie les dépenses d'ameublement des nouveaux locaux 
construits au Musée royal d'histoire naturelle. 

A~T. ~- 

li est ouvert au Ministère de l'Intérieur un crédit spécial 
de trente-trois mille cinq cents francs (fr. 55,500), pour 
l'ameublement du Musée royal d'armures et d'antiquités, 
ainsi que pour la restauration de l'ancien mobilier. 
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ART. 6. 

Les crédits mentionnés dans la présente loi seront couverts 
au moyen des ressources ordinaires des exercices 1870 et 
·187 J. 

Donné à llrnxelles, le 12 juin i87t. 

LÉOPOLD. 
PAn LE Roi : 

Le Ministre de tlnlérietw, 
KERVYN DE LETTENHOVE. 

Le ,llinistre des Finances, 
V. JACOBS. 


